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Qui assume la charge de la preuve de
l'existence d'un contrat de travail en
cas de cumul avec un mandat social ?



LES FAITS

Le co-fondateur d'une societe prend
acte de la rupture de son contrat de
travail a compter du placement de celle-
ci en liguidation judiciaire.

Le liquidateur, de son coté, denie

lexistence d'un tel contrat de travail
faute de lien de subordination.
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LA DECISION

Aux termes de son arrét, la Cour d'appel rappelle le principe
selon lequel un mandat social et un contrat de travail
peuvent se cumuler.

Le salarié parvient a convaincre gu'il occupait certaines
fonctions sous l'autorité du Président de la sociéeté dont |l
recevait des instructions et directives precises.

I démontre un faisceau dindices (contrat de travail sans
date ni signature, quelgques bulletins de salaires).

La Cour retient l'existence d'un contrat de travail
apparent et fait droit a ses demandes en considérant que
le liquidateur est défaillant a prouver la fictivité de ce
contrat.
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Mandat social et contrat de travail
peuvent se cumuler.

Il résulte des articles L1221-1 du code du
travail et 1315 du code civilL qu'en
présence dun contrat de travail
apparent, il appartient a celui qui
invoque son caractere fictif d'en
rapporter la preuve.
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